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Chambre des l\eprésentants. 

SÉA:-iCE IJIJ 14 NOVEMBRE l8J1-. 

lnterprétntlen d'un arüele réglememalre sur fa pollce des sépultures. 

EXPOSÉ DES MOTIFS. 

MESSJEUIIS, 

Conformément à l'art. 78 de la loi du 50 mars 1856, aux art. 19 et suivants, 
du décret du 25 prairial an :xu, et à l'art. 9 du décret du 18 mai 180!>, le con­ 
seil communal d'Anvers a fait, le 13 mars 18~2, un règlement de police qui 
prescrit, dans son article premier, c< qu'à moins d'une autorisation spéciale du 
>> collège des bourgmestre et échevins, qui ne l'accordera 'que pour des cas excep­ 
» tionnels , les cercueils ne pourront être portés que par les préposés de l'adrni­ 
)) nistration des hospices civils » et dispose, en outre, dans son art. ~ 1 que toute 
contravention aux dispositions arrêtées sera punie d'un emprisonnement. de 1 ù 
5 jours, indépendamment d'une amende de rn francs, et que, dans le cas de réci­ 
dive, le maximum des peines de simple police sera toujours applicable. 
Par jugement du 2~ janvier 18:'>5 (annexe A), le tribunal de simple police 

d'Anvers condamna quatre habitants de 1a ville. comme coupables de conlraven­ 
tion aux articles précités du règlement sur les inhumations, chacun à rn Irnncs 
d'amende et à 1 jour de prison, et déclara un cinquième civilement responsable 
pour les frais. 

Sur l'appel interjeté par les condamnés 1 le tribunal de police correctionnelle 
d'Anvers réforma le jugement rendu par le premier juge et mit les prévenus hors 
de cause en se fondant sur cc que l'art. 1e, du règlement invoqué établit une dis­ 
position qui est contraire aux lois des 17 mars 1791 et 21 mai 18!9 , et n'est 
nullement fondée sur les décrets des 25 prairial an x11 et 18 mai 1806, et que 
dès lors elle ne peut, aux termes de l'art. ·107 de la Constitution, être appliquée 
par les tribunaux (annexe B), 

Le 6 juin 18~5, le jugement du tribunal correctionnel d'Anvers a été cassé c\l 
annulé comme ayant fait une fausse application des dispositions de la loi du 
17 mars 1791 et de celle du 21 mai 1819 cL comme ayant expressément contre- 

1 



[ N° i O. ] ( 2 ) 

venu aux dispositions des décrets des 25 prairial an xn et 18 mai 1806 et à celles 
du règlement de police communale de 18a2 (annexe C). 

Le tribunal correctionnel de Gand, siégeant en degré d'appel, auquel ]a cause 
avait été renvoyée, a décidé de même que celui d'Anvers, le 24 novembre !855, 
que l'art. ~ du règlement, qui a sanctionné par des pénalités de simple police la 
disposition de l'art. 1er, ne peut recevoir d'application aux termes de la disposi­ 
tion de l'art. 107 de la Constitution; il a donc réformé If. jugement dont appel et 
mis les prévenus ainsi que la partie citée comme civilement responsable, hors de 
cause sans frais ( annexe D). 

Le jugement du tribunal de Gand déféré à la cour régulatrice, jugeant cham­ 
bres réunies, a été cassé, le 2 février 18lJ4, par les mêmes motifs que ceux qui 
avaient déterminé l'annulation du jugement du tribunal d'Anvers (annexe E). 

Dans ces cireonstances, aux termes de l'art. 25 de la loi du 4 août 1852, il y a 
lieu à interprétation. 

Le projet de loi que, d'après les ordres du Roi, j'ai l'honneur, Messieurs, de 
soumettre· à vos délihérations, propose de consacrer l'opinion de la Cour de cassa­ 
tion et, par conséquent, de considérer l'ordonnance de police communale qui règle 
le mode du transport des corps dans les communes où il n'existe pas d'entreprise 
et de marchés pour les sépultures et qui prescrit que les cercueils ne pourront 
être portés que par les préposés de l'administration des hospices civils, comme 
rentrant dans les limites de l'art. 78 de la loi du 50 mars 1856, de l'art. 2f du 
décret du 25 prairial an xn et de l'art. 9 du décret du 18 mai 1806 et n'est con­ 
traire ni à l'art. 7 du décret des 2-17 mars 179f> ni à l'art. 2 de la loi du 
2! mai 18i9. 

L'opinion de la Cour de cassation est fondée sur les raisons développées dans 
les deux arrêts mentionnés ci-dessus et ci-annexés. 

Le Ministre de la Justice, 
Cu. FAlDER. 
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PROJET DE LOI. 

LÉOPOLD, Ho1 DES llELGEs, 

A tous présents el à venir, sclut. 

Sur la proposition de Notre Ministre de la Justi« .. 

Nous AVONS AI\I\ÈTÉ ET AnntTONS : 

Notre Ministre de la Justice est charge de présenter, en 
Notre nom, aux Chambres législatives; le projet de loi dom 
lu teneur suit : 

ARTICLE ONIQUE. 

L'ordonnance de police communale, réglant le mode du 
transport des corps dans les communes où il n'existe pas d'en­ 
trcprise et de marchés pour les sépultures, et prescrivant 
qu'à moins d'une autorisation spéciale <lu collège des bourg­ 
mestre et échevins, qui 11c l'accordera que pour des cas 
exceptionnels, les cercueils ne pourront ètrc portés que par 
les préposés de l'administration des hospices civils, rentre 
dans les limites de l'art. 78 de la loi du 50 mars 1856, de 
l'art. 21 du décret du 25 prairial an x11 et de l'art. 9 du 
décret du 18 mai 1806, et n'est contraire ni ù l'art. 7 du 
déeret des â-I? mars 1791 ni il l'art. 2 de la loi du 21 mai 18HJ. 

Donné ù Laeken, le '2 novembre 18M. 

LÉOPOLD. 

Par le Roi.; 
le Ministre de la Jusüce, 

CH. FAJDER. 
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ANNEXES. 

ANNEXE A. ·------ 
Nous LÉOPOLD Jer, Roi des Belges, à tous présents et à venir faisons savoir que: 

Le tribunal de simple police de la ville et banlieue d'Anvers, chef. lieu de la 
province du même nom, a rendu le jugement suivant : 

Vu par Je tribunal les pièces de la procédure intentée à charge de 
1° Pierre Vandenbergh, âgé de 54 ans, demeurant à Anvers, sect. t>, n° i 176"; 
2<> Jacques Rombauts, âgé de 42 ans, demeurant à Anvers, scct, 4, n° 10080

; 

5° Jean Joseph Roefs, âgé de 2J ans, demeurant à Anvers, sect. 1, n° -1256; 
4° Jean-Baptiste Roefs , âgé de 56 ans, demeurant it Anvers, sect. 1, n° 1256, 

tous au service de Jean Bosschacrts, entrepreneur d'enterrements, âgé de !)9 ans, 
demeurant à Anvers, sect. 2, n° 1840; cc dernier cité comme civilement respon­ 
sable pour les prévenus susdits , tous comparaissant en personne. 

Cités cl prévenus de contravention à l'art. 1er du règlement du conseil commu­ 
nal d'Anvers, du 15 mars 18!>2, 

Pour avoir, le 24 juillet 18~2, à Anvers, sans autorisation du collége des 
bourgmestre et échevins de celle ville, porté el accompagné le corps de Jean­ 
Guillaume Huygelen, de sa maison à l'église Saint-Jacques et de cet endroit au 
cimetière. 

Ouï Ia lecture du procès-verbal donnée par le greffier; 
Ouï les prévenus présents en leurs dires et moyens par l'organe de leur con­ 

seil, Mc Guyot. avocat à Anvers; 
Ouï Je ministère public en son résumé de lu cause et ses conclusions; 
Vu le jugement rendu par cc tribunal de simple policé, en date du 7 sep­ 

terubrc dernier, en cause du ministère public contre Vandcubergh et consors, qui 
les condamne chacun à une amende de 1 ~ francs, un jour de prison et aux frais 
du procès pour contravention au même règlement et article; 

Vu 1c jugement du tribunal de première instance séant à Anvers, chambre 
correctionnelle et siégeant en degré d'appel, confirmant en tout point le dit juge­ 
ment du tribunal de simple police du 7 septembre dernier, sus-visé; 

Attendu que les prévenus avouent les faits pour lesquels ils sont cités et tra­ 
duits devant cc tribunal, mais soutiennent que le règlement de la ville d'Anvers; 
en date du 13 mars ·18~2; est contraire aux décrets du 25 prairial an xn et 
du i 8 mars ·t 806, à l'art. 7 de la loi du 17 mars 1791 et à l'art. 2 de la loi du 
21 mai 18-19 et partant i1légal. 

Attendu que le sieur Bosschaerts, Jean: ne nie pas que les quatre prévenus 
aient été à son service lors de la perpétration de la contravention. 



( ;) ) [ N" t O. ] 

Considérant qu'il est constant que les prévenus ont contrevenu à Part. fer du 
règlement de la régence d'Anvers du 15 mars 18~2, et que ]ors de la perpétration 
de la contravention ils furent au service du sieur Bosschaerts, que cc règlement 
qui est fait dans un but de police et d'ordre public a subi les formalités voulues 
par la Joi; 

Vu les art. 1 et t> du règlement susdit du f5 mars 18?.;2, ainsi conçus: 
cc AnT. fer. A moins d'une autorisation spéciale du collége des bourgmestre cl 

échevins, qui ne l'accordera que pour des cas exceptionnels, les cercueils ne 
pourront être portés que par Jcs préposés de I'administratlon des hospices civils. 

i> AnT. 5. Toute contravention aux dispositions du présent règlement sera 
punie d'un emprisonnement de un à trois jours, indépendamment d'une amende 
de J ~ francs. » 

Vu les art. ! 61 cl 162 du Code d'instruction criminelle. ainsi con eus : , . 
cc AnT. -16L Si le prévenu est convaincu de contravention de police, le tribunal 

prononcera la peine et statuera par le même jugement sur les demandes en resti­ 
tution et en dommages-intérêts. 

» AuT. 162. La partie qui succombera sera condamnée aux frais même envers 
la partie publique, les dépens seront liquidés par Je jugement. » 
Par ces motifs et conformément aux conclusions du ministère public, 
Le tribunal prononçant en première instance, 
Condamne les prévenus chacun à 1 ;'$ francs d'amende? un jour de prison et 

aux frais, taxés pour chacun à un franc, et le sieur Bossehaerts civilement respon­ 
sable pour les frais prononcés contre les quatre condamnés. 

Le ministère public est, pour cc qui le concerne, chargé de l'exécution du 
présent jugement. 

Ainsi fait et prononcé à Anvers, à l'audience publique du mardi vingt-cinq jan­ 
vier 18~3. 

Présents, 1\l M. Charles Antoine Stappaerts, juge de paix du canton nord de la 
ville et banlieue d'Anvers, président, Guillaume Deduve, commissaire de police, 
faisant fonctions de ministère public, et Octave Auguste Julien Panis, commis­ 
g1·effier. 

Signé, P.AN1s, C. A. STAPPAERTs. 

Mandons et ordonnons à tous huissiers ù cc requis de meure Je présent juge­ 
ment à exécution, à nos procureurs généraux et à nos procureurs près Jcs tribu­ 
naux. de première instance d'y tenir la main, à tous commandants et ofllciers de 
la force publique d'y prêter main forte, quand ils en seront légalement requis. 

En foi de quoi le présent jugement a été signé par le greffier et scellé du sceau 
du tribunal. 

Pour expédition conforme : 
Signé, E». VERDRUGG&N. 

Vu par nous, commissaire tic police, officier du ministère public près le tri­ 
bunal de simple police à Anvers, et taxé aux droits d'un franc cinquante centimes 
pour trois rôles. 

Signé, DEDtiVE. 
5 
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ANNEXE B. 

Nous LÉOPOLD l", Hoi des Belges, ù tous présents <·t :': venir faisons snvnir : 
Le tribunal de première instance séant à Anvers a rendu le jugement suivant : 
Vu par le tribunal de première instance séant à Anvers, chambre correction­ 

nelle, siégeant en degré d'appcl , les pièces de la procédure intentée il charge de: 
f O Vandenbergh , Pierre 1 àgé de 54 ans, seeuon 4, n° H7 1\ 2° Romhauts .. Jac­ 
ques, âgé de42 ans, s0n 41 n• 1008/o; 5° Roofs, Jean Joseph, f1géde2l uns, s011 ·J, 
n° f 256; 4° Rocfs, Jeun-Baptiste, ûgé de ~6 ans, s011 1, n° ·1256, tous prieurs 
d'enterrements nés et domiciliés ù Anvers, cl o0 Bosschaerts, Jean, àgé de ;:,9 ans, 
entrepreneur de funérailles, né et domicilié à Anvers, appelant d'un jugement 
rendu à leur charge par le tribunal de simple police d'Anvers, en date du 2a jan­ 
vier f 8!'>5, lequel jugement condamne les quatre premiers prévenus chacun ù 
14 francs d'amende, un jour de prison et aux frais, du chef de coruraveution à 
l'art. 1er du règlement du conseil communal d'Anvers du 15 mars 18ti21 

Déclare Jean Bosschacrts civilement responsable pour les frais prononcés contre 
les quatre condamnés , 

Ouï l\J. le juge De Bray en son rapport. 
Ouï les inculpés en leurs moyens de défense par l'organe de Mc Guyot, avocat, 
Ouï M. Mesdach, substitut du procureur du Roi en ses conclusions: 
Considérant que les quatre premiers prévenus ont été cités devant le tribunal 

de simple police comme ayant contrevenu à l'art. 1cl" du règlement de la ville 
d'Anvers, en date d11 15 mars 1852, pour avoir accompagné cl porté, au besoin. 
Je corps de Jean Guillaume Huygelen de la maison mortuaire située rue Ülto Ve­ 
nius, à l'église Saint-Jacques et de là au cimetière; 

Considérant que les faits reprochés aux prévenus sont. prouvés tant par leur 
aveu que par le procès-verbal dressé à leur charge par le commissaire lie police 
Vanden Bogaert 1 mais que ces faits ne sont punissables que pour autant que 
l'art. 1er du règlement invoqué n'est pas contraire aux lois, au prescrit de l'art. 78 
de la loi communale du 50 mars 1836 et se trouve en outre conforme aux décrets 
sur la matière ; 

Considérant qu'il est incontestable qu'il n'existe pas à Anvers d'entreprise et de 
marché pour les sépultures; et qu'en l'absence de ceux-ci, le portage des cercueils 
y était abandonné avant le règlement précité à certains entrepreneurs privés, qui, 
comme les prévenus; en font depuis longtemps leur profession et se trouvent patentés 
comme lykbezorgers par l'administration des finances; 

Considérant que, aux termes des lois du 17 mars 179! et du 21 mars 1819 , 
tout privilége est aboli et la patente donne ù la personne à qui clic est accordée )a 
faculté d'exercer la profession mentionnée; 

Considérant que l'art. 1 ci· du règlement invoqué enlève cc droit aux prévenus 
et constitue en réalité un privilège et une espèce de monopole, puisqu'il attribue 
exclusivement aux préposés des hospices civils le droit de porter, conséqucmmcnl 
d'accompagner les cercueils; 
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Considérant que cette exclusion, opposée aux lois prérnentionnées, n'est pas 
fondée sur les décrets du 25 prairial an xn et du iS mars !806; qu'en effet, le 
dernier alinéa de l'art. i 9 du décret du 23 prairial an xu, en investissant l'auto­ 
rité civile uniquement du droit de soigner les sépultures, en cas de refus des 
ministres d'un culte, ne donne pas à l'autorité municipale le droit de créer une 
espèce de monopole en faveur d'une institution publique ou d'une classe particu­ 
lière de citoyens en ordonnant, comme dans l'espèce, que les cercueils ne seraient 
portés que par les préposés des hospices civils, que l'art. ~H du même décret, 
l'art. 9 d1~ celui du i8 mars i806, en disant que le mode pour le transport des 
corps sera réglé suivant les localités par les préfets et les' conseils municipaux, 
n'ont entendu parler que de la manière dont le transport serait fait, mais n'ont pas 
attribué l'exécution de cc transport à une classe exclusive de citoyens; 

Considérant qu'il résulte donc de ce qui précède, que l'art. 1 e,· du règlement 
invoqué, en ordonnant que les cercueils ne pourront èïre portés que par les pré­ 
posés des hospices civils, administration dont ne parle aucune des lois 5Ur la 
matière, établit une disposition qui est contraire aux lois des J 7 mars f 79{ et 
21 mai 18i9, et qui n'est nullement fondée sur les décrets du 25 prairial an Xll 
et 18 mai 1806, que cet article du règlement ne peut donc pa,s, aux termes de 
l'art. 107 de la Constitution, être appliqué par les tribunaux. 

Par ces motifs, 

Le tribunal, statuant sur l'appel régulièrement interjeté, réforme le jugement 
rendu par le premier juge et met les prévenus ainsi que la partie citée, comme 
civilement responsable, hors de cause et sans frais. 

Charge M. le procureur du Roi de l'exécution du présent jugement. 
Fait et prononcé en audience publique du 25 mars i8o5. 
Présents : MM. Villers, vice-président; Debray ,Juge; Blonde,juge-suppléant; 

Mesdach, substitut du procureur du Roi; Panis, commis-greffier. 

Signé) VILLEns, Dt:nnAY, BLONDE, PANIS. 

Mandons et ordonnons, à tous huissiers à ce requis, de mettre le présent juge­ 
ment à exécution ; à nos procureurs généraux el à nos procureurs près des tribu­ 
naux de première instance, d'y tenir la main, et, à tous commandants et officiers 
de la force publique d'y prêter main forte, lorsqu'ils en seront légalement requis. 

En foi de quoi le présent jugement a été signé et scellé du sceau du 'tribunal. 

Pour expédition: 

Le greffier, 
Signé) E. PANIS. 

N° m. Vu par nous procureur du Roi et taxé au droit de un franc pour deux. 
rôles, 

A nvers, le 7 avril i 8?>5. 
Signé) MEsoAcu, S'. 
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ANNEXE C. --· 
Nous LÉOPOLD 1°, Roi des Belges, à tous présents et à venir faisons savoir: 

La Cour de cassation de Belgique a rendu l'arrêt suivant : 

En cause de : 
Le 'procureur du Roi près le tribunal de f re instance séant à Anvers, deman­ 

deur en cassation d'un jugement rendu sur appel de simple police pur ledit tribu­ 
nal, Je 25 mars 18~5. 

Contre: 
·1° Pierre Yandenbergh, 2° Jacques Bombauts, â" Jean Joseph Boefs, 4° Jean­ 

Baptiste Rocfs, tous prieurs d'enterrement, domiciliés à Anvers, et o0 Jean Bos­ 
schaerts, entrepreneur de funérailles, domicilié à Anvers, défendeurs; ce dernier 
comme civilement responsable quant aux. frais. 

LACOUit: 

Ouï le rapport de 1\1. le conseiller Khnopff et sur les conclusions de U. Dele­ 
becque, premier avocat général. 

Vu les art. 19, 21, 22, 26 et 26 du décret d11 25 praieial an xn, les art. 9, 10, 
H, 14 et 1~ du décret du 18 mai {806 et les art. ,t et!) du règlement pour le 
transport des cercueils arrêté par le conseil communal d'Anvers Je f5 mars 18;:î2~ 
dont expédition a été transmise à la députation permanente du conseil pro­ 
vincial; 

Attendu qu'il résulte de ces différentes dispositions des décrets du 25 prairial 
an xn et du ! 8 mai 1806, qu'il appartient au pouvoir communal de règlementer 
les convois funèbres et les sépultures; qu'en effet elles lui imposent le devoir de 
régler suivant les localités le mode Ie plus convenable pour le transport et l'inhu­ 
mation des corps et d'arrêter à cet effet toutes les mesures nécessaires; 

Attendu que c'est dans les limites de ce pouvoir que le conseil communal d'An­ 
vers a porté son règlement précité, dont l'art. {ei· défend à toutes personnes autres 
que les préposés de l'administration des hospices civils, à moins d'une autorisa­ 

. lion spéciale du collége des bourgmestre et échevins, de porter les cercueils sous 
les pénalités comminées par l'art. 6; 
Que semblable règlement n'a rien de contraire aux lois; qu'il établit si peu un 

monopole en opposition avec l'art. 7 de la loi d n ·! 7 mars 1791, que suivant 
l'art. 14 du décret du !8 mai 1806, les fournitures relatives à la pompe des con­ 
vois funèbres peuvent faire l'objet d'une entreprise unique à adjuger publiquement 
et que, si d'après l'art. 2 de la loi du 21 mai ,f819, la patente autorise l'exercice 
des professions· qui y sont relatées, cette liberté a ses limitations, comme l'article 
n soin de l'ajouter lui-même, "tellement qu'il déclare de nulle valeur les patentes 
délivrées à des individus pour des professions ou des métiers dont l'exercice leur 
serait interdit par les lois ou par les règlements; 

Attendu que le jugement déféré constate que les quatre premiers défendeurs 
. 1 
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en exécution des ordres du cinquième dont ils sont les subordonnés, ont, à Anvers, 
le 24 juillet -f 852, sans en avoir obtenu l'autorisation spéciale du collège des 
bourgmestre et échevins , accompagné et porté un cercueil de la maison mor­ 
tuaire à l'église et de l'église au cimetière, et que néanmoins H les a acquittés des 
poursuites dirigées contre eux de ce chef sous le prétexte que l'art. l er du règle­ 
ment précité excède les attributions du pouvoir communal et est contraire à l'arti­ 
cle 7 de la loi du i 7 mars i 79i et à l'art. 2 de la loi du ~H mai i8:l 9; 
Qu'il suit des considérations qui précèdent qu'en le décidant ainsi, cc jugement 

a fait une fausse application de ces dernières dispositions et a expressément contre­ 
venu aux textes ci-dessus visés; 

Par ces motifs; 

Casse et annule le jugement rendu par le tribunal de l'arrondissement d'An­ 
vers, siégeant en matière d'appel de simple police le 25 mars dernier, sur les 
poursuites dirigées contre les défendeurs; ordonne que le présent arrêt sera trans­ 
crit sur les registres de ce tribunal et que mention en sera faite en marge d11 

jugement annulé; renvoie l'affaire devant le tribunal de l'arrondissement de Gand, 
siégeant en matière d'appel de simple police, pour être statué sur l'appel interjeté 
par les défendeurs, du jugement rendu à leur charge par le tribunal de simple 
police d'Anvers; condamne les défendeurs aux frais du jugement annulé et aux. 
dépens de cassation. 

Fait et :prononcé en audience publique de la cour de cassation de Belgique, 
seconde chambre, le lundi 6 juin i8a3, où étaient présents ; .MM. De Sauvage, 
présid<mt; Lefebvre, Defacqz, Khnopff, Van Laeken, Paquet, De Cuyper, con­ 
seillers , Delebecque, premier aoocat-général; De Brandner, greffie-,·. 

Signé, E. DE SAUVAGE et DE BRANDNER. 

Mandons et ordonnons à tous huissiers sur ce requis de mettre le présent arrêt 
à exécution. 

A nos procureurs généraux et procureurs près les tribunaux de jxe instance 
d'y tenir Ia main. 

A tous commandants et officiers de la force publique d'y prêter main forte, 
lorsqu'ils en seront légalement requis. 

En foi de quoi le présent arrêt a été signé et scellé du sceau de la Cour. 

Pour expédition conforme : 
Le greffier en chef; 
Signé, Boscn. 

_,o,- 
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ANNEXE IJ. 

Nous LÉOPOLO {er, Roi des Belges, à tous présents et à venir faisons savoir que: 

Le tribunal de 1re instance, séant à Gand, province de la Flandre orientale. 
chambre de police correctionnelle, jugeant en degré d'appel de simple police, a 
rendu le jugement suivant : 

Vn le jugement du tribunal de simple police d'Anvers , en date du 2a jan­ 
vier 1805, par lequel les nommés : J0 Pierre Vanùcnbcrgh, ügé de 54 ans, de• 
meuran t à Anvers, section ~, n• t 17; lzo Jacques Bornhauts , âgé de 42 ans, 
demeurant à Anvers, section 4, n° 100; 5° Jean Joseph Rocfs , âgé de 2{ ans, 
demeurant it A nvers, section 1re, n° 1256: 4° Jean-Baptiste Roefs, àgé de ~6 ans, 
demeurant i1 Anvers, section ire, n° 1256, tous qua Ire prieurs d'enterrement, 
ont été condamnés, chacun :i quinze francs d'amende, un jour de prison et aux 
frais, du chef de conrrnvention ù l'art. i er du règlement· du conseil commune 1 
d' A nvers, du i 5 mars 18~2, pour a voir, le 2,f. juillet de la même année, à Anvers. 
sans autorisation du eollége des bourgmestre et échevins de cette ville, porté et 
accompagné le corps de Joan Guillaume Huygelen , de sa maison ù l'église 
St-Jacques , et de cet endroit au cimetière; et ü0 Je nommé Jean Bossehaerts , 
entrepreneur de funérailles. domicilié à Anvers, section 2, n° 1840, a été déclaré 
civilement responsable pour les Irais prononcés contre lesdits quatre condamnés; 

Vu l'appel interjeté par les condamnés et la partie déclarée civilement respon­ 
-able, du jugement prérappelé par acte du 26 janvier {855, dument enregistré; 

Vu le jugement rendu par le tribunal de l re instance, séant à Anversçehambre 
correcrionnelle , siégeant en degré d'appel, le 23 mars 18ri51 par lequel le juge­ 
ment prérappt•lé du tribunal de simple police d'Anvers a été réformé, et les pré­ 
venus, ainsi que la partie citée, comme civilement responsable, ont été mis hors 
ile cause et sans frais ; 
Vu également l'acte de pourvoi en cassation formé par le procureur du Roi 

près Je tribunal de première instance d' A nvers, en date du 25 mars i 8~5, contre 
ledit jugement du tribunal de première instance d'Anvers ; 

Vn enfin l'arrêt de la Cour de cassation, en date du 6 juin ·J 8?53, par lequel Je 
jugement du tribunal de première instance d'Anvers prérappelé a été cassé et 
annulé, et l'affaire renvoyée' devant le tribunal de l'arrondissement de Gand, 
siégeant en matière d'appel de simple police, pour être statué sur l'appel interjeté 
par ]es défendeurs en cassation du jugement rendu à leur charge par le tribunal 
de simple police d'Anvers , et les défendeurs condamnés aux frais du jugement 
annulé et aux dépens de cassation ; 

Ouï en audience publique le rapport de l\f. le juge Gheldolf , les défendeurs 
représentés par Me Picas, avoué près le tribunal de première instance de Gand , 
en leurs moyens à l'appui de leur appel, et M. Hoïïmnn, substitut du procureur du 
Roi, en son réquisitoire ; 

Attendu, ainsi que l'a jugé la Cour de cassation de Belgique; par son arrêt du 
i2 septembre 1854; que l'art. 2 lie la loi du 21 mai 1819 rtablit en principe 
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que c< 1a patente donnera ù la personne ù qui clic est aecodée la faculté d'exercer, 
)> pendant le temps pour lequel elle a été délivrée cl partout où le patenté le 
» jugera convenable les commerces, professions et industries y mentionnés ; )) 
Qu'il résulte de l'art. 4 de la même loi, que les tableaux y annexés rn sont des 
parties inhérentes; que le tableau n° 14 range au n° 95 au nombre des profes­ 
sions sujettes à patente, celles de prieurs et conducteurs d'enterrement (texte 
hollandais : ,, Aansprckers en Lykbezorgors}, >) qu'il est établi au procès que le 
prévenu Jean Bosschaerts, sous les ordres et pour corn pic duquel agissaient les quatre 
autres prévenus, étaient lors du fait à raison duquel les cinq prévenus ont 1~!1~ 

cités devant 1c tribunal de simple police, munis d'une patente de" Lykbczorgcrs, » 
expression répondant à celle d'entrepreneur d'enterrement, ainsi que l1~ porto le 
procès-verbal dressé :i charge <les prévenus. - Attendu que le fait posé par Jp,; 
prévenus rentre dans la classe de ceux constituant l'exercice de la profession 
d'entrepreneur d'enterrements et que partant, si l'on consulte le principe établi 
dans l'art. 2 de la loi du 2 i mai -18 l 9, les prévenus étaient en droit de poser cc 
fait; attendu que les deux seules modiflcatlous apportées à cc principe par le légis­ 
latcur dans ledit art. 2 sont applicables à l'cspèce , 1a première parce que la 
profession d'entrepreneur ou conducteur d'enterrements n'est interdite ni définiti­ 
vement: ni conditionnellement par des lois ou par des règlements approuvés par le 
Iloi ;« lu seconde parce que si clic porte que chacun se conformera d,111:; l'exercice 
)) de son commerce, profession ou industrie aux règlements de police génfrale et. 
» locale, )) il résulte bien de cette disposition que les règlements de police géné­ 
rale ou locale peuvent régler l'exercice d'une profession, industrie ou métier, 
mais nullement qu'ils puissent priver qui que cr soit d'un droit qui lui est assuré 
pal' la loi ; d'où il suit que les prévenus ont pu légalement poser le fait à raison 
duquel ils ont été condamnés par le juge ri quo; 

Attendu que le règlement pour le transport des cercueils, arrêté par le eouseil 
communal d'Anvers, le 15 mars f 8~2~ dont expcuition a été transmise ù la dépu­ 
tation du conseil provincial, n'a pas été approuvé par le Iloi et que parlant il ne 
réunit pas les conditions requises par l'art. 2 de la loi du 21 mai i819, pour lui 
attribuer la force d'interdire aux particuliers l'exercice de la profession pour 
laquelle ils sont patentés , 

Attendu au surplus que, bien qu'il résulte des dispositions combinées des décrets 
du 25 prairial an xu, 4 thermidor an xn et 18 mai 1806, qu'il appartient au 
pouvoir communal de régler suivant les localités le mode le plus convenable pour 
le transport et l'inhumation des corps; le conseil communal d'Anvers a excédé les 
limites de ce pouvoir dans son règlement précité, en défendant, par l'art. 1er~ ù 
toutes personnes autres que les préposés de l'administration des hospices civils, 
ù moins d'une autorisation spéciale du collège des bourgmestre et échevins, qui 
ne l'accordera que pour <les cas exceptionnels, de porter les cercueils; en effet, 
cet article, en attribuant, en règle générale, le transport des corps ù l'administra­ 
tion des hospices dans lu personne de ses préposés, a privé les entrepreneurs d'en­ 
terrements du li bre ex.ercice de la profession ou industrie pour laquelle ils sont 
patentés; cette attribution constitue un véritable monopole dans l'intérêt exclusif 
des hospices, contrairement à l'art. 7 de la loi du 17 mars f7!) i; or, l'autorité 
compétente pour régler le transport des corps est sans pouvoir pour prendre des 
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mesures dans un intérêt pnve , entrainant un privilège qui porte atteinte à la 
liberté des professions et industries, garantie par la loi du 2f mars 1819; 

Attendu que si, d'après l'art. i4 du décret du fS mai 1806, les fournitures 
relatives à la pompe des convois funèbres peuvent faire l'objet soit d'une régie inté­ 
ressée, soit d'une entreprise unique à adjuger publiquement dans l'intérêt des 
fabriques d'église, consistoires ou autres, cet article doit demeurer sans applica­ 
tion dans la ville d'Anvers, où nulle entreprise pareille n'existe et où par censé- - 
quent l'art. 9 du même décret est seul applicable; 

Attendu qu'inutllement on invoquerait, pour légitimer le règlement précité, la 
disposition finale de l'art. J 9 du décret du 25 prairial an xu , portant que dans 
tous les cas, l'autorité ci vile est chargée de faire porter, présenter, déposer et 
inhumer les corps, puisque ces expressions se rapportent au cas particulier du 
refus de la part d'un ministre du culte de procéder à une inhumation, auquel cas 
l'autorité civile, par opposition ù l'autorité ecclésiastique, doit, par mesure de po­ 
lice, procéder à l'inhuma lion; 

Attendu que cette interprétation trouve sa pleine confirmation dans une instruc­ 
tion ministérielle du 24 thermidor an XlI, adressée aux préfets, rapportée au 
llépertoire de l'administration par De Brouckère et 'I'ielcmaus, verbe Cimetière, 
dans laquelle il est dit, rclati veruent à cette dernière disposition : <· L'art. :19 pré­ 
voit le cas où le ministre d'un culte refuserait son ministère pour l'inhumation 
cl'im corps; vous voudrez bien avertir les maires que lorsqu'ils ne pourront, dans 
ce cas, commettre un autre ministre, ils devront procéder à l'inhumation dans le 
délai prescrit par la loi 1 cet acte étant purement civil; )) 

Attendu que le fait inculpé consiste en ce que les quatre premiers prévenus, en 
exécution des ordres du cinquième dont ils étaient les subordonnés, ont à Anvers, 
le 24 juillet i8!'.:i2, sans en avoir obtenu l'autorisation spéciale du eollége des 
bourgmestre et échevins, mais après s'être munis de l'autorisation exigée par 
l'art. 77 du Code civil, porté un cercueil de la maison mortuaire à l'église et de 
l'église au lieu de la sépulture ; 

Attendu que les prévenus étaient en droit de poser cc fait en vertu de la patente 
dont le cinquième prévenu était muni, et que l'art. 1 cr du règlement, arrêté par 
le conseil communal d'Anvers le rn mars 18~2, n'a pu les priver de cc droit; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède que l'art. o dudit règlement qui a sanc­ 
tionné, par des pénalités de simple police, la disposition de cet art. 1er, ne peut 
recevoir d'application dans l'espèce aux termes de la disposition de l'art. f 07 de 
la Constitution. 

Par ces motifs : 

Le tribunal, siégeant en matière d'appel de simple police et statuant sur l'appel 
régulièrement interjeté du jugement rendu à charge des appelants par le tribunal 
de simple police d'Anvers, le 2o janvier 18o5, et faisant droit, par suite du 
renvoi prononcé pqr la Cour de cassation, par son arrêt du 6 juin 1805, réforme 
Je jugement dont appel et met les prévenus, ainsi que la partie citée comme civi­ 
lement responsable, hors de cause, sans frais. 

Fait et prononcé en séance publique du 24 novembre 1805. 



( 15 ) l N• 10. 1 
Présents : .MM. Morel, vice~président; Fiers et Ghcldolf, juges; Hoff man, 

~ubstitut du procureur du Roi, et Van Heuverswyn, commis-greffier. 

Signé,. A. MonEL, J. Frsas, GnELDOLF et VAN HEUVERSWYN, commis-gi·effeer, 

Mandons et ordonnons à tous huissiers à cc requis, de mettre le présent juge­ 
ment à exécution; 

A nos procureurs généraux et ù nos procureurs près les tribunaux de première 
instance d'y tenir )a main; et à tous commandants et officiers de la force publique 
d'y prêter main forte, lorsqu'ils en seront légalement requis. 

En foi de quoi le ·présent jugement a été signé et scellé du sceau du tribunal. 
Pour expédition conforme delivrée à M. le procureur du Roi et à sa demande. 

Le greffier, 
Signé, \VAUTERS, 

ANNEXEE. 

Nous LÉOPOLD fer, Roi des Belges, à tous présents et à venir faisons savoir: 
La Cour de cassation, séant à Bruxelles, a rendu l'arrêt suivant: 

En cause de 
Le Procureur du Roi près le tribunal de première instance, séant à Gand, 

demandeur en cassation d'un jugement rendu sur appel de simple police par ledit 
tribunal, le 24 novembre ,f 8~5 ; 

Contre 
f O Pierre Vandenbergh ; 2° Jacques Bombauts ; 5° Jean-Joseph Roefs; 4° Jean­ 

Baptiste Beefs, tous prieurs d'enterrement, domiciliés à Anvers, et D0 Jean Bos­ 
schaerts, entrepreneur de funérailles, domicilié à Anvers, défendeurs, ce dernier 
comme civilement responsable quant aux frais. 

La Cour, ouï 1\1. le conseiller Dcfacqz, en son rapport, et sur les conclusions de 
M. Leclcrcq, procureur général; 

En cc qui concerne la compétence de la Cour; 
Vu l'art. 25 de la loi du 4 août 1852; 
Considérant que les défendeurs, poursuivis, les quatre premiers, comme préve­ 

nus: et le cinquième, comme civilement responsable d'une contravention au règle­ 
ment communal d'Anvers, sur la police des inhumations, et mis hors de cause par 
le tribunal correctionnel de la même ville.jugeant en degré d'appel, le 25 mars f 8ü5, 
ont été, sur renvoi après cassation 1 absous de nouveau par le tribunal correctionnel 
de Gand, le 24 novembre suivant; 

Que le dernier jugement est, corn me le précédent, fondé sur l'illégalité du règle­ 
ment susdit, en cc qu'il serait contraire à .la loi du 21 mai 1819 sui· les patentes, 
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sans être jusli~é par les décrets impériaux des 23 prairial au xn •~t 18 mai i806. 
qu'on lui a donné pour bases; 
Qu'il suit de lit que Je deuxième pourvoi, reproduisant les mêmes moyens quf' 

le premier, est cornpétemrncnt porté devant les chambres. réunies; 

Au fond, 

Vu le décret du ~5 prairial an xn , sur les sépultures, celui du 18 mai 1806, 
sur Je service dans les églises el les convois funèbres) l'art. 78 de la loi com­ 
munale, et le règlement sur ln police des inhumations, arrêté par le conseil com­ 
munal d'Anvers le l5 mars 18~2; 

Considérant que le décret du. 25 prairial an XII statue en ses art. 12 et 22 sur 
deux objets distincts, à savoir : t O le mode du transport des corps, dont il attribue 
le règlement aux maires, sauf l'approbation des préfets; ~0 le droit de faire les 
fournitures nécessaires pour les enterrements et pour la décence ou la pompe des 
funérailles, droit qu'il concède exclusivement aux fabriques et consistoires avec 
faculté de l'affermer sous l'approbation et la surveillance de l'autorité civile; 

Considérant que le décret du ·f 8 mai ·J806, disposant sur les mêmes objets, 
ordonne, art. 7, que les fabriques fassent elles-mêmes, ()U fassent faire par entre­ 
prise, toutes les fournitures relatives ù la pompe des convois, et, art. 91 qm·, 
dans les communes où il n'y aura pas d'entreprise et de 111a rchés pour les sépul­ 
turcs, le mode <l<' transport des corps soit réglé par les préfots et les conseils muni­ 
cipaux; 

Considérant qu'il est constaté au procès qu'il n'existe à Anvers, dans la forme 
légale, ni entreprise ni marchés pour les sépultures; 

Que l'arrêté pris par le conseil communal de cette ville! le 15 mars iS::i:2, ne règle 
que Je transport des eorps , qu'il se borne ù déclarer <JUC les cercueils ne pour­ 
ront être portés que par les préposés de l'admi nistration des hospices, à déter­ 
miner le costume et le salaire des porteurs, cl à statuer, dans les limites de 
l'art. 78 de la loi communale, des peines contre les inlraetions , 

Considérant que celte ordonnance n'a pas excédé le pouvoir du conseil com­ 
munal en confiant le transport dont il s'agit, à une classe d'employés privative­ 
ment à toutes autres personnes, puisque le droit de régler un mode de transport 
comprend essentiellement Je choix de l'agent au moyen duquel le transport doit 
être effcctué , 

Que cette interprétation, conforme au sens littéral des décrets, est aussi parfai­ 
tement d'accord avec les vues de leur auteur ; 

Qu'en effet, opéré par des préposés qui en ont reçu de l'autorité la mission 
expresse, le transport des morls donne il l'ordre, à la décence <'l à la salubrité des 
garanties qu'on ne peut attendre d'un portage abandonné au public; 

QUE: le premier de ces modes se rattache ainsi au système général du décret du 
231>rairial1 dont l'esprit se manifeste dans les art. l() et 17 qui chargent spécia­ 
lement les autorités locales de la police des lieux de sépulture et du soin d'y 
empêcher tout désordre ou tout acte contraire au respect dù à la mémoire des 
morts; 

Considérant que si d'une part, ainsi que le rappelle le jugement attaqué, le 
tableau n° XIV annexé, comme partie intégrante, ù ln loi du 21 mai i8 t9, sur les 
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patentes reconnait au n° 93~ parmi les professions patentables celle de prieurs cl 
conducteurs d'enterrements, et si l'art. 2 de cette loi autorise Je patenté à exercer 
partout la profession désignée dans sa patente, d'autre part, le même article 
excepte de la règle, les professions dont J'excreicc serait interdit par les lois ; 

Considérant que les décrets impériaux précités, n'ayant pas été déférés au 
Sénat, pour inconstitutionnalité, ont force de loi; qu'en déléguant aux adminis­ 
trations locales le droit de régler le transport des corps) Ils l'interdisent, par cela 
même, hors des conditions auxquelles il est subordonné par une ordonnance 
régulière de police communale et paralysent le droit contraire qu'on voudrait 
puiser dans la patente; 

Considérant qu'il résulte de cc qui précède, que le règlement du 13 mars :f 852 
est légal; que leur patente n'a pas dispensé les défendeurs de s'y conformer; 
qu'en y contrevenant ils ont encouru les peines qu'il prononce, et qu'en les ren­ 
voyant absous le jugement attaqué a faussement appliqué et violé l'art. 2 de la 
loi du 21 mai 1819 et contrevenu expressément à l'art. 2:f du décret du 23 prai­ 
rial an x11, à l'art. 9 du décret du 18 mai i 806, ù l'art. 78 de la loi communale 
et à l'art. ~ du règlement susdit; 

Par ces motifs: 
Casse et annule le jugement rendu entre les parties, par Je tribunal correction­ 

nel de Gand, jugeant sur appel le 24 novembre 18o5; 
Condamne les défendeurs aux dépens; 
Ordonne que le présent arrêt soit transcrit sur les registres du tribunal susdit 

et que mention en soit faite en marge dn jugement annulé; 
Renvoie la cause devant le tribunal correctionnel de Bruxelles, pour y être fail 

droit après la loi interprétative à i ntervenir. 
Fait et prononcé en audience publique et solennelle de la Cour de cassation, 

séant à Bruxelles, chambres réunies, le jeudi 2 février 18a4, où étaient présents 
1\1.M. de Gerlache, premil~· président, de Sauvage et Van Mecncn, présidents, 
Marcq, Péteau, Joly, Lefebvre, Dcfacqz , Van Hoegaerden, KhnopfT, Van Laeken; 
Paquet, de Cuypcr , Fernelmont, Stas, de Wandre , Coli nez, conseillers; Leclercq, 
procureur général, Scheyven, 9reffier en chef 

Signé, E. C. DE G1rnLAcIIE, ScnEl'VE~. 

Mandons et ordonnons à tous huissiers sur ce requis de meure Je dit arrêt à 
exécution. A nos procureurs généraux et ù nos procureurs près les tribunaux de 
première instance cl'y tenir la main. 

A tous commandants cl officiers de la force publique d'y prêter main forte, 
lorsqu'ils en seront légalement requis. 

En foi de quoi le présent arrêt a été signé et scellé du sceau de la Cour. 
Pour expédition conforme délivrée à M. le procureur général, 

Le grl'ffier w chef, 
Signé, Scnsvvsx. 

---.o~-- 


